ARGUMENT DES DISPOSITIONS RELATIVES AU DIALOGUE SOCIAL

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Le texte ne constitue une avancée ni pour la Fonction Publique ni pour un dialogue social rénové à quelques jours de l’ouverture de négociations dans la Fonction Publique et de la réforme des retraites qui touchera au premier chef les fonctionnaires.
( La méthode employée par le Gouvernement est discutable.


La réforme des retraites des infirmiers n’a pas sa place dans ce texte. Elle isole les infirmiers de la réforme des retraites et ne tient pas compte des négociations avec les partenaires sociaux. 

La pénibilité du travail des infirmiers est oubliée. L'obligation faite de s'inscrire à l'ordre infirmier et sous couvert de revalorisation est inadmissible.
( Le Gouvernement de rompre l’équilibre de la représentation paritaire aussi bien au niveau local que dans les instances nationales. 

La suppression du paritarisme conduira à un affaiblissement de la qualité des débats voire à leur disparition, notamment dans la Fonction Publique Territoriale. Le texte est en contradiction avec le pacte et les principes républicains et constitue une défiance à l’égard des élus locaux.
( L’introduction de dispositifs sur le salaire au mérite sans relation avec l’objet de ce texte est indigne des principes du dialogue social.

Ces dispositifs représentent des risques pour le Service Public qui ne peut être soumis à des objectifs de productivité. L’intérêt général ne se réduit pas à des données quantifiables.
